
L’effet des limites des prêts étudiants sur les inscriptions à 
l’université

 
* 

 
Christine Neill 

Université Wilfrid Laurier 
 

Décembre 2008 
 
 

Résumé 
Les régimes de prêts étudiants font partie des rouages importants des systèmes 
d’enseignement postsecondaire dans le monde entier. Toutefois, il n’y a pratiquement 
pas de preuves directes qui indiquent si ces programmes parviennent efficacement à 
augmenter le taux d’inscription des étudiants contraints par le crédit. Contrairement à 
d’autres pays, le Canada compte sur un système de prêts et bourses d’études de 
compétence combinée entre les provinces et le fédéral, qui entraîne des différences sur 
le plan des politiques au fil du temps d’une province à l’autre. J’exploite ces différences 
pour évaluer les effets de l’évolution des limites maximales des prêts étudiants sur le 
taux d’inscription des jeunes. Je remarque que, bien qu’il y ait des preuves qui 
démontrent qu’une aide non remboursable à la hausse entraîne une croissance des 
inscriptions, les prêts ne semblent qu’augmenter la probabilité que les jeunes aillent 
vivre ailleurs que chez leurs parents pendant leurs études. 
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